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Les évènements de début d’année ont 
montré combien notre démocratie est 
fragile. Cherchez vos cartes d’élec-

teurs, aujourd’hui c’est le moment de 
faire vivre cette démocratie ! Rendez-vous 
aux élections les 22 et 29 mars pour élire 
les conseillers «départementaux ».
En effet, le Conseil Général change de nom et 
devient le Conseil Départemental. Quelles 
sont ses compétences ? Depuis la loi de 
décentralisation, le dé-
partement s’est vu dé-
léguer de nombreuses 
missions  : Il est prin-
cipalement actif en 
matière d’aide sociale, 
d’autonomie des per-
sonnes et de solidarité : 
l’ action sociale, plus de 
la moitié de son budget, 
concerne notamment 
l’enfance (PMI, adop-
tion), les personnes 
handicapées, âgées 
(maisons de retraites, 
maintien à domicile, 
APAH), le RSA, la pré-
carité énergétique. En 
matière d’éducation, 
le département gère 
les collèges et leurs 
agents. Le conseil 
départemental a éga-
lement des compétences relatives à l’amé-
nagement du territoire (gestion de l’eau 
et de la voirie rurale, transport routier non 
urbain des personnes…) et à la culture 
(musées, bibliothèques, protection du pa-

trimoine…). Des enjeux importants pour 
la vie quotidienne.
Beaucoup de nouveautés dans ce scru-
tin, qui remplace les élections cantonales. 
Le mode de renouvellement est modifié : 
dorénavant c’est l’intégralité des conseil-
lers qui sont élus en même temps, pour 
un mandat de six ans. La parité homme/
femme est instaurée. Les candidats se pré-
sentent en binôme mixte, avec un jeu de 

suppléants mixte. Si 
les candidats font can-
didature et campagne 
commune, ils exercent 
ensuite leurs fonctions 
de conseiller départe-
mental de manière in-
dépendante. La carte 
des cantons est revue 
afin de corriger les 
inégalités démogra-
phiques : l’Isère passe-
ra de 58 à 29 cantons, 
d’une population 
moyenne de 41600 
habitants. A Crémieu, 
nous serons dans le 
canton de Charvieu-
Chavagneux, le plus 
peuplé du départe-
ment. Il est formé de 
24 communes entières 
issues des anciens 

cantons de Crémieu (18 communes) et 
de Pont-de-Chéruy (6 communes). Cinq 
binômes se sont déclarés candidats sur ce 
canton.
Les 22 et 29 mars, votez !

Élections départementales :

Mais qu’avons nous fait avant ?
Étrange sentiment que celui ressenti début 
janvier. C’est parce que cette question semble 
rester dans les esprits que nous nous sommes 
posés une autre question : faut-il reparler de 
ces évènements tragiques, 9 semaines après ? 
A la lueur de l’actualité récente de Copen-
hague nous nous sommes dit: OUI, il faut 
en reparler. En janvier, si un dixième de 
la population s’est rué sur un journal qui 
15 jours auparavant n’intéressait qu’une 
poignée de “laïcistes de gauche”, d’amou-
reux du bon mot et de la provoc, c’est que 
quelque chose a changé.
Les rassemblements qui ont eu lieu partout 
en France ont été qualifiés d’historiques. 
Mais que s’est il passé de fondateur ? Que 
pouvons-nous tirer comme apprentissage 
de cet instant fragile ? Personne ne semble 
pouvoir le dire, mais tout le monde a l’im-
pression qu’une évolution est en marche. 
Au delà du symbole, les lendemains de la 
mobilisation ont montré que malheureuse-
ment le racisme ordinaire et les amalgames 
islamophobes étaient trop admis. Ils ont 
aussi montré qu’il allait falloir s’adresser à 
toute cette jeunesse qui, par une terrifiante 
incompréhension devant l’indignation, ma-
nifeste un sentiment d’abandon, refusant 
par exemple les minutes de silence. L’édu-
cation, l’acquisition de l’esprit critique, voilà 
l’immense travail qui doit être fait après les 
évènements que nous venons de vivre.
Mais une fois les morts enterrés, une fois la 
folie médiatique assagie, que reste-t-il de “je 
suis Charlie” ?...
La liberté d’expression doit se cultiver tous 
les jours dans les foyers, les écoles et les 
communes. Elle est une composante es-
sentielle de la cohésion sociale, une arme 
contre l’exclusion et les communautarismes. 
Car, qui s’exprime a une chance de se faire 
comprendre et de «se faire tolérer». La liber-
té d’expression ne s’use que si on ne s’en 
sert pas. A notre échelle, “Murs Murs de Cré-
mieu” illustre cette liberté d’expression sans 
laquelle la pluralité des voix peine à exister. 
Favoriser cette liberté c’est aussi tolérer les 
engueulades à la française, les polémiques 
qui sont, comme les fêtes de village et les 
rassemblements sportifs, des passerelles 
entre les individus dans une mixité d’idées, 
d’origines, de religions, l’unité et le partage 
du moment présent.
Tout le monde n’est pas Charlie, mais cha-
cun a le pouvoir de changer les choses.
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Qui défendra le mieux vos 
valeurs pendant ces 6 ans ? 

Les candidats joueront-ils le 
jeu de la démocratie et de la 
transparence ?
Encourageront-ils le 
rassemblement des citoyens ? 
Sont-ils désintéressés, honnêtes 
intellectuellement ?
Protégeront-ils les intérêts du 
canton avant ceux des partis 
politiques ?
Auront-ils de vraies ambitions 
de développement économique, 
social, solidaire ?

Posez-vous les bonnes questions... 

et allez voter !

La démocratie est vivante, pour qu’elle le reste, ALLEZ VOTER...

Un scrutin binominal, pour élire une femme et un homme, sur un canton deux fois plus 
grand qu’auparavent. Des enjeux de politique sociale, mais aussi d’éducation, d’aména-
gement du territoire et de culture.



vu de l'intérieur...vu de l'intérieur...

Il y a un an, pendant la cam-
pagne électorale des élections 
municipales, le mot «trans-

parence» est souvent revenu. 
Une fois à l’intérieur du conseil 

municipal, la situation est ap-
parue bien complexe aux yeux 
des quatre élus d’opposition. 
Le manque de communication 
et l’habitude de fonctionner en 

vase clos produisent une cer-
taine forme d’opacité, y compris 
en interne, au coeur même de la 
majorité. 

Voilà près d’un an que 
des élus de l’opposition 
siègent au conseil et pour-

tant, il est encore 
difficile de savoir 
qui en établit 
l’ordre du jour. 
La réponse ne 
peut se faire que 
par des hypo-
thèses : le maire 
tout seul ? Le 
maire et son pre-
mier adjoint ? Les adjoints réunis 
en bureau ?
Si cette prérogative revient à l’exé-
cutif, donc au maire, les usages 
veulent qu’il y ait des instances de 
concertation entre les élus pour 
traiter des sujets importants. Un 
ordre du jour pourrait être défini 

en fin de conseil pour la séance 
suivante. Décider de dates régu-
lières des conseils permettrait à 

l’équipe de se 
rendre dispo-
nible pour une 
bonne prépara-
tion.
A Crémieu, pour 
l’instant, rien de 
tout cela! Une 
chose est sûre, 
les conseillers 

municipaux ne participent pas 
à la définition des sujets à abor-
der. L’ordre du jour est envoyé 
6 jours avant le conseil confor-
mément aux obligations légales. 
Quand les conseillers d’oppo-
sition ont souhaité porter en 
discussion certains sujets, ils les 

ont envoyés par mail. Ceux-ci  
ont été abordés en fin de conseil 
dans la rubriques “questions di-
verses”, ou parfois oubliés !
Il semble en fait que la convoca-
tion de l’assemblée communale 
soit provoquée par le besoin im-
pératif de prendre des décisions 
administratives. C’est à dire que 
le conseil n’est en réalité qu’une 
simple chambre d’enregistre-
ment où l’on demande claire-
ment aux représentants des Cré-
molans de valider des décisions 
déjà prises.
Pourtant en théorie, en tant 
qu’agent exécutif de la com-
mune, le maire est chargé de 
l’exécution des décisions prises 
par le conseil municipal et agit 
sous son contrôle. Il exerce des 

compétences déléguées par 
celui-ci et doit alors lui rendre 
compte de ses actes. Il devrait 
donc exister des lieux où les 
élus discutent et où les décisions 
communales se prennent. A Cré-
mieu, les rôles semblent inver-
sés. C’est le maire qui propose et 
qui demande la validation de ses 
décisions, qui lui est invariable-
ment accordée par sa majorité.
Il serait temps de corriger cette 
anomalie et de ré-attribuer au 
conseil municipal sa fonction 
originelle : proposer, débattre, 
décider, en suivant la citation de 
Boileau “du choc des idées jaillit 
la lumière”.

Où se déroulent les débats 
de fond concernant 
notre avenir ?

Dans les commissions peut-
on penser ? Oui et non peut-
on répondre... 
ça dépend des 
commiss ions. 
Elles ne se réu-
nissent pas 
toutes régulière-
ment. De plus, 
les sujets abor-
dés ne sont pas toujours aussi 
prioritaires qu’il le faudrait. 
Discuter du choix des fleurs qui 
seront offertes à l’occasion de 
la Fête des mères ne poserait 
pas de problème si l’on faisait 
aussi l’analyse des besoins so-
ciaux de la ville (obligatoire!). 
Réfléchir à la réduction des frais 
téléphoniques en commission 

finances semble normal mais 
pas suffisant. L’absence de bud-
get ne devrait pas empêcher la 
commission travaux de définir 
un plan de reprise des pavés et 

des éclairages de 
Crémieu… 
Face à cette si-
tuation, les élus 
de l’opposition 
déplorent que 
les sujets impor-
tants pour la vie 

locale ne fassent pas l’objet de 
commissions permanentes. Ces 
espaces de discussion éviteraient 
bien des incompréhensions et 
des malentendus qui font perdre 
du temps et de l’énergie à tous 
les élus bénévoles inscrits dans 
l’engagement municipal.
Est attendue par exemple la 
présentation en conseil des 

réflexions sur l’entrée Ouest 
de la ville et en particulier la 
manière d’anticiper l’augmen-
tation du nombre d’habitants 
dans les écoles et les équipe-
ments locaux, l’absorption par 
le réseau d’assainissement des 
rejets des nouveaux arrivants 
ainsi que notre capacité à gérer 
les véhicules supplémentaires 
qui s’annoncent avec les nou-
velles constructions en cours et 
à venir.
Ainsi, les projets d’envergure en 
cours d’extension de la ville - EZT, 
Montginoux, Carrefour Market, 
Vraie Croix, etc. qui vont méta-
morphoser notre cadre de vie 
n’ont, pour l’heure, jamais été dé-
battus en conseil municipal alors 
même qu’il vont nécessiter de gros 
budgets. Les Crémolans sont à 
peine au courant !

On attend aussi avec intérêt 
les discussions entre élus sur le 
PLU en cours d’écriture : quel 
avenir voulons-nous pour notre 
territoire ? Comment garder à 
Crémieu son cachet et sa valeur 
historique tout en accueillant de 
nouveaux habitants ? Comment 
rénover les logements existants? 
Nombre d’entre eux, dans le 
centre ville, sont non décents 
voire insalubres. De nombreux 
dispositifs d’aide à la rénovation 
existent, nous pourrions déci-
der de faire de la rénovation de 
l’habitat ancien une vraie prio-
rité municipale, tout comme 
nous pourrions décider égale-
ment d’avoir une vraie politique 
sociale.
Mais ces grands sujets d’orien-
tation ne sont jamais débattus 
en conseil...

Le conseil municipal n’est 
en réalité qu’une simple 

chambre d’enregistrement 
où l’on demande claire-
ment aux représentants 

des Crémolans de valider 
des décisions déjà prises.

Les élus de l’opposition 
déplorent que les sujets 

importants pour la vie des 
Crémolans ne fassent pas 
l’objet de commissions 

permanentes.

Mais à quoi servent les conseils municipaux à Crémieu ?

Les débats de fond concernent notre avenir.

Le manque de concertation 
empêche de partager un pro-
jet, qui correspondrait à une 

vraie politique municipale portée 
par l’ensemble des élus. Utopie 

diront certains ? Lorsqu’il s’agit de 
la gestion d’une ville, la définition 
de l’intérêt général et  d’une pro-
grammation budgétaire ne sont 
pas des sujets utopiques.
Notre société a changé et il faut 

pouvoir apporter des réponses 
claires aux personnes que l’on re-
présente tous les jours, et pas seu-
lement le jour des élections. Une 
équipe municipale doit pourvoir, 
dans son ensemble, répondre aux 

administrés lorsqu’elle est interpel-
lée sur des sujets d’avenir comme 
Montginoux, EZT ou même des 
sujets délicats comme l’abattage 
des arbres du  terrain de boules.

En conclusion
Utopie diront certains

«Du choc des idées
jaillit la lumière.»

Nicolas Boileau



Après maintes demandes 
officielles auprès de la 
mairie depuis fin octobre, 

l’association des ACpC reste ab-

sente de la page “associations” 
du site Internet de la commune.
Nous ne pensons pas qu’il s’agit 
d’un oubli. Dont acte.

Les platanes du jeu de boules 
cours Baron Raverat ont été 
coupés sans sommation, 

pour des motifs inconnus au-
jourd’hui. Ces très beaux arbres 
faisaient partie du paysage de 
Crémieu, ville au cœur de pierre.  
Les ACpC se sont indignés de ce 

massacre irréversible, en contra-
diction totale avec les orienta-
tions du PADD (projet d’amé-
nagement et de développement 
durable).
Un courriel a été envoyé à la 
mairie pour demander des ex-
plications.

À Crémieu de malheureux 
citoyens ont vu leur voi-
ture pillée sur un parking 

pourtant surveillé par des camé-
ras. 
Lorsqu’ils sont allés déposer 
plainte à la gendarmerie, et ont 
demandé s’il était possible de 
visionner la vidéo du méfait, 
on leur a répondu que c’était 
impossible car il n’y avait “pas 
d’avance rapide sur le vision-
neur” (??!!). D’autres victimes 

ont eu la chance de voir le film 
de leur braquage : hélas la défini-
tion de la vidéo était insuffisante 
pour identifier les malfaiteurs, 
ou même pour lire la plaque 
d’immatriculation du véhicule…
Les caméras de surveillance 
ne sont pas la solution ultime 
pour la sécurité des biens, on 
peut même se demander si des 
caméras factices ne feraient 
pas le même usage à meilleur 
compte.

Le tri sélectif aussi sur le site de la Mairie

La politique de l’oubli

Des caméras pas si efficaces

Le plan national maladies 
neurodégénératives 2014-
2019 a été présenté en no-

vembre par la ministre de la San-
té. C’est un plan ambitieux qui 
concerne en particulier 900 000 
personnes atteintes d’Alzhei-
mer, chiffre 
qui pourrait at-
teindre 1,3 mil-
lion en 2020. En 
2007, la mala-
die d’Alzheimer 
était déclarée 
grande cause nationale par Fran-
çois Fillon. Pourtant la moitié 
des budgets promis sont restés 
virtuels. Le plan Alzheimer de 
Nicolas Sarkozy a aussi été doté 
de moyens importants mais 
seuls 61% ont été effectivement 
financés. Cette triste maladie 
semble être le support de nom-
breuses promesses de campagne 
qui n’engagent que ceux qui les 
écoutent.
À Crémieu, M. le maire parle 
depuis fort longtemps de l’unité 
Alzheimer de la maison de re-
traite, pourtant rien ne vient. 

La construction prochaine d’un 
PASA (Pôle d’Activités et de 
Soins Adaptés) dans l’enceinte 
de l’hôpital est une bonne nou-
velle : un PASA permettra d’ac-
cueillir, dans la journée, les rési-
dents présentant des troubles du 

comportement 
modérés pour 
leur proposer 
des activités thé-
rapeutiques, un 
à cinq jours par 
semaine. C’est 

bien, mais ça n’a rien à voir avec 
une UHR (Unité d’Hébergement 
Renforcé) qui est un environ-
nement architectural adapté, 
séparé du reste de l’EHPAD pour 
l’accueil des personnes atteintes 
d’Alzheimer, avec un personnel 
qualifié. C’est un projet ardu 
et coûteux, mais il en va du 
bien être des résidents malades 
d’Alzheimer et des autres, qui 
méritent tous d’être accueillis 
dans des conditions dignes.
Ce mandat sera-t-il celui où 
l’Unité Alzheimer de Crémieu 
verra enfin le jour ?

Le Crémolan  CURIEUX / FURIEUX Le Crémolan  CURIEUX / FURIEUX

Dans un rapport récent, la 
Cour des comptes juge 
sévèrement la réserve 

parlementaire.   Cette enveloppe 
de subventions proposées par 
les députés et sénateurs doit 
servir au financement des pro-
jets locaux et au soutien des 
associations. Pour l’Assemblée 
nationale, son montant est de 
80.2 millions d’euros en  2014. 
Autrefois obscurément partagée 
entre quelques parlementaires 
proches des finances,  l’enve-
loppe est depuis 2012 équita-
blement répartie : chaque dé-
puté dispose d’un montant de 
130 000 € en moyenne.
Depuis 2013, suite à une déci-
sion du tribunal administratif, 
l’Assemblée nationale rend pu-

blique son utilisation dans 
son intégralité.
Malgré cet effort 

de transparence et d’équité, la 
cour des comptes pointe des dé-
rives par rapport à l’intérêt géné-
ral, une efficacité incertaine, une 
gestion coûteuse, un manque 
de contrôles, et une redondance 
avec d’autres dispositifs d’aide. 
Ses conclusions 
sont claires : 
cette procédure 
n’est «pas com-
patible avec 
l’objectif d’un 
bon emploi 
des deniers pu-
blics». 
Sur France Inter le 12 février, 
Claude Bartolone (président de 
l’Assemblée nationale)  défend 
bec et ongles le dispositif de 
la réserve en argumentant sur 
l’aide indispensable aux asso-
ciations et aux projets locaux. 
Il trouve le système assez ver-
tueux, il renie son côté arbitraire 

et la possible dérive clientéliste. 
D’autres  députés réclament sa 
suppression et la réaffectation 
des fonds à d’autres dispositifs 
existants mieux contrôlés. Pour 
éviter toute accusation de ma-
nœuvres électoralistes, certains 

députés ont 
mis en place un 
jury populaire 
pour décider de 
l’affectation des 
subventions.
L’analyse de la 
réserve 2014 de 

l’Assemblée montre que 54% 
sont utilisés pour les communes, 
et 46% pour les associations. Les 
financements communaux sont 
souvent sur la commune du 
député, quant aux subventions 
d’associations, c’est un véritable 
saupoudrage. Les critères d’attri-
bution restent très flous, 
prêtant le flanc aux 

soupçons de clientélisme. La 
visibilité même de ces subven-
tions l’encourage, puisque cer-
tains députés en font un argu-
ment électoral : «Votez pour moi 
votre ville/association aura des 
subventions».
En période de restrictions bud-
gétaires, c’est le fait du prince et 
l’arbitraire qui s’installent dans 
les villes. Est-il normal que les 
représentants du pouvoir législa-
tif distribuent de l’argent ? Cela 
n’est-il pas contraire au principe 
fondamental des démocraties 
représentatives de séparation 
des pouvoirs législatifs et exécu-
tifs ?
Dans notre circonscription en 
2014,  le député Alain Moyne 
Bressand a distribué 115 000 € 
à 59 associations.

Pour en savoir plus : http://www2.assem-
blee-nationale.fr/reserve_parlementaire/plf

Subventions parlementaires : l’enfer pavé de bonnes intentions

«Votez pour moi,
votre ville/association
aura des subventions»

Ce mandat sera-t-il celui ou 
l’Unité Alzheimer

de Crémieu verra le jour ?

Tristesse et désarroi



Le PLU prévoit une densifica-
tion  de l’habitat en centre-
ville. Du point de vue de la 

préservation des paysages c’est 
parfaitement recevable, mais l’aug-
mentation de population urbaine 
qui en découle se traduit par plus 
de difficultés de stationnement. 
Les logements neufs ou en rénova-
tion sont nombreux, mais les créa-
tions de places de stationnement  
insuffisantes. Notre centre histo-
rique, de plus en plus étouffé par 
les voitures,  en souffre, la qualité 
de vie et  le commerce local aussi. 
Car si nous allons faire nos courses 
en centre-ville, c’est autant pour le 
plaisir de la promenade que pour 
le sourire du commerçant. 

Il y aurait donc 
p l u s i e u r s 
actions à me-

ner conjointement pour 
éviter cet engorgement. 
Bien sûr, faire des  par-
kings publics à proximité 
immédiate du centre. 
Dans le centre, des em-
placements pourraient 
être préemptés  pour cela. 
Il faudrait indiquer clai-
rement les différents par-
kings et apposer des pan-
neaux de communication 

en entrée de ville pour sensibiliser 
au stationnement réglementé et 
se donner les moyens d’appliquer 
cette réglementation. Enfin il fau-
drait que les Crémolans prennent 
conscience qu’ils n’habitent pas à 
la campagne, ni dans le Crémieu 
de 1950, mais dans une cité mé-
diévale qui n’a pas été pensée pour 
l’automobile et acceptent de mar-
cher 5 minutes pour regagner leur 
domicile ou faire leurs courses. 
Marcher ou rouler, sur des voies 
de cheminement doux qui traver-
seraient toute la ville, c’est la der-
nière condition à mettre en place 
pour désengorger Crémieu des 
voitures !
Sans expulser les véhicules moto-
risés de la vieille ville, il est évident 
que Crémieu et ses habitants ont 
tout à gagner à ce que chacun pose 
sa voiture un peu plus loin. 

Stationnement

•	 Les ACpC ont le plaisir de vous annoncer la (re)naissance 
du marché de potiers de Crémieu, qui se tiendra sur la 
place de la Nation le week-end des 18 et 19 juillet 2015.

•	 Le club Dbloc Escalade reprend bientôt ses sorties en site 
naturel. Les 70 adhérents, encadrés par deux moniteurs 
diplômés, s’entrainent en hiver au collège et salle Vacheron. 
Sécurité, loisir et convivialité sont au programme. Nous 
leur souhaitons une météo printanière favorable !

  Je fais un don de soutien de 	     €
  J’adhère à l’association des Amis des Citoyens pour Crémieu et je paye une cotisation de 10 €
Mon nom : 								      
Mon adresse postale : 							     
Mon adresse email : 							     

Rendez-vous....

Pour faire suite à la journée de 
l’Environnement.nette du same-
di, NOUS VOUS ATTENDONS 
NOMBREUX avec vos enfants  le 
dimanche 29 Mars, de  14h00 
à 18h00 pour une rencontre lu-
dique et conviviale sur le thème 
du Recyclage et du Ré-emploi  de 
matériaux pour apprendre, par-

tager un goûter, jouer, bricoler, 
écouter, voir... «Créer-Mieux» est 
une série de rendez-vous GRA-
TUITS, proposée par les ACpC, 
autour de thèmes de société décli-
nés sous plusieurs angles : débats, 
informations, activités pratiques, 
sans oublier un esprit de fête et 
une approche un peu décalée.

Coupon à envoyer accompagné de 
son règlement à l’attention de :

Association des ACpC
55 rue porcherie – 38460 Crémieu
Ou à déposer dans notre boite aux 

lettres citoyenne devant
la librairie Chemin, à Crémieu.

d i m

29
mars

de 14h00
a 18h00

halle de
crémieu

ATELIERS création
Jeux - expositions
table ronde - Débat
courts métrages
concert spectacle

c r É e R
m i e u x

un Évènement familial GRATUIT

Du côté de Montginoux

Le permis de construire - et de 
démolir - sur le terrain Mont-
ginoux à l’entrée Ouest de Cré-

mieu a été accordé : 3 immeubles, 
22 maisons - un total de 70 loge-
ments, conforme à ce qui était pro-
jeté en mars 2014.
Pourtant certaines modifications  
paraissaient pos-
sibles pour mieux 
répondre aux 
objectifs du réa-
ménagement de 
l’entrée de ville  : 
logements, amé-
lioration de la 
circulation (carrefour à feux de la 
vraie croix), intégration au projet 
d’une partie du patrimoine ancien, 
conservation d’arbres plus que cen-
tenaires, intégration d’une prome-
nade le long de la rivière,  diminu-
tion du risque d’inondation pour 
les quartiers voisins...
En agissant avec moins d’ empresse-
ment, il aurait été possible de lan-
cer une concertation pour recueillir 
des idées, en cohérence avec le futur 
pôle urbain Crémieu-Villemoi-
rieu et phaser le projet : prendre le 
temps de monter un ensemble ar-
chitectural exemplaire et cohérent 
incluant la reconversion de l’écu-
rie Montginoux et la conservation 
des grands arbres, ainsi qu’un parc 
urbain longeant la rivière, coulée 
verte faisant  lien entre les quartiers 

ouest et le centre. Certes, le nombre 
de logements serait moindre mais 
les objectifs du PLU de 70 loge-
ments restant à construire pour 
2020 n’ont pas à être tous concen-
trés sur cette parcelle. Une partie du 
terrain est inondable. Il paraîtrait 
prudent de réserver une zone à un 

usage de débor-
dement contrôlé 
afin de réduire 
les risques d’un 
d é b o r d e m e n t 
soudain. Risque 
aggravé par la 
surface imper-

méabilisée, qui ne permettra plus 
l’infiltration des pluies et augmen-
tera le pic de crue à l’aval.
L’aménagement d’un nouvel habi-
tat en entrée de ville aurait mérité 
un meilleur traitement esthétique 
que les 3 grands murs pignons pré-
vus le long de l’avenue Delachenal. 
En bordure de ces immeubles, le 
mur en pierre qui nécessiterait d’être 
partiellement déplacé pour faire 
une voie de dégagement au carre-
four restera en place, il a été qualifié 
de « remarquable ». Bizarrement, il 
est pourtant prévu de le rabaisser en 
banquette… Les ACpC ont envoyé 
un courrier à M. le maire pour lui 
exposer ces points.
Plus de concertation avec les habi-
tants dans le traitement de ce dos-
sier serait souhaitable.

Le Plan Local d’Urbanisme à la loupe

L’étude du projet du Plan Lo-
cal d’Urbanisme (PLU) : une 
démarche qui s’avère compli-

quée   : affichage tardif sur le site 
Internet de la ville, 
difficile à trouver, pas 
d’information sur la 
durée de la consulta-
tion. Certaines cartes 
importantes sont dif-
ficiles à lire (format 
A4), d’autres sont 
manquantes.
Les intentions de 
ce PLU sont bonnes avec de nom-
breux aspects intéressants comme 
la densification maîtrisée du ter-
ritoire, la prise en compte des 
enjeux paysagers avec des zonages   
de protection. Ce nouveau PLU in-
siste sur l’importance des transports 
doux, sur la création de parkings et 
sur une valorisation du centre ville. 

Cependant, on note une insuffi-
sance d’espaces verts à l’intérieur 
de l’enceinte urbaine. La prise en 
compte des risques d’inondations 

et des zones d’expan-
sion de crues semble 
insuffisante le long 
du ruisseau de Vaud 
(jeu de boules, ter-
rain Monginoux). 
le nombre de loge-
ments en cours de 
réalisation et en pro-
jet, déjà bien supé-

rieur à ce qui est prescrit, semble 
impossible à respecter au vu de ce 
qui est en train d’être construit. La 
localisation des parkings préconisés 
demeure imprécise.
Les ACpC continuent à suivre ces 
dossiers importants pour l’avenir 
de la ville et attendent l’enquête 
publique.

Pour soutenir la publication des MURS-MURS de Crémieu, faire un don de soutien ou adhérer à l’association :

Avec moins d’empressement,
il aurait été possible de 
lancer une concertation 

pour recueillir des idées,en 
cohérence avec le futur pôle 
urbain Crémieu-Villemoirieu

Ce nouveau PLU insiste 
sur l’importance des 

transports doux, sur la 
création de parkings et 

sur une valorisation
du centre ville.


